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LES TRAVAUX PRÉLIMINAIRES

Comme l’histoire du commerce intérieur (excepté le service du ravitaillement de Madrid) n’est pas encore écrite, et pour la comparer avec l’historiographie française, nous présentons un complet bilan résumé des succès obtenus et des perspectives à partir desquelles on abordera les relations agricoles et commerciales établies entre la ville et son monde rural environnant.

Les liens et dépendances de tout type entre le monde rural et les zones urbaines étaient tellement forts pendant l’Ancien Régime dans le territoire castillan que l’on peut affirmer qu’il n’y avait pas de bords évidents entre les deux espaces. Des relations commerciales plus ou moins solides s’unissaient aux interconnections productives primaires. La juridiction d’une ville était tout pour elle et il en allait de même pour les foires locales qui marquaient le temps des expériences paysannes dans leur parage.

Depuis cette optique intégratrice du marché, mais face au manque de recherches globales qui abordent ladite question fondamentale, cette proposition se rapproche de cette réalité, à long terme, depuis une double vision: les échanges agricoles qui remplissaient les greniers citadins en concentrant les excédents des environs, pendant que l’on organisait chaque fois mieux un flux, dans un court rayon d’action, de produits élaborés vers leurs environs de préférence.

Pour l’interprétation de ces deux aspects, on organise ici les principaux problèmes suscités, proposant en parallèle des voies de recherches pour mieux éclaircir leurs évolutions historiques. D’une part, on passe en revue les questions fondamentales posées par l’historiographie espagnole en ce qui concerne les productions agricoles, fixant notre attention sur un ravitaillement citadin suffisant. En second lieu, on résume les perspectives de rapprochement au port commercial d’articles manufacturés qui, sortant des marchés périodiques, tendirent à se trouver dans les comptoirs permanents pour satisfaire les demandes de la consommation quotidienne.
I. LA COMMERCIALISATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE

La perception du marché intérieur –les relations commerciales entre les territoires ruraux et urbains–, les grandes lignes et caractéristiques fondamentales de son agencement étant déjà expliquées, présente encore actuellement de grandes lacunes, qui ne permettent pas une explication complexe et complète de certains processus historiques qui concernent l’évolution socioéconomique du monde rural dans l’Espagne de l’époque moderne.
1.1. Les clés d’un problème

On ne prétend pas ici s’exposer au débat sur les critères qui permettent d’identifier les noyaux urbains. Ce sont des questions méthodologiques et conceptuelles déjà signalées par DE VRIES (1990, p. 44), MARCOS (1991) ou FORTEA (1995, p. 21). Ni non plus s’exposer aux propositions qui limitent le caractère urbain de beaucoup de villes espagnoles, particulièrement dans sa zone méridionale, où prédominent les agro-bourgs – agrovilles avec un fort composant rural, aussi bien grâce à l’occupation professionnelle de leurs chefs de famille qu’à la structure de leurs activités. Les exemples de cette typologie de localités ne manquent pas: aussi importantes que Lorca, Trujillo, Écija, Ronda ou Jerez de la Frontera; et au cours de la seconde moitié du XVIIIe siècle, 48% des chefs de famille d’Albacete travaillaient dans le secteur primaire (GOMEZ, 2007, p. 121). Bien qu’il n’y ait pas d’homogénéité (DE VRIES, 1987), dans cette ligne restrictive on trouverait l’étude de LLOPIS et GONZALEZ (2006), en proposant d’ajouter à l’indicateur habituel de la taille, plus de 5000 habitants, l’exigence de respecter l’une des règles suivantes: la population active non agraire doit être supérieure à 50%, le nombre d’artisans, de commerçants et fabricants doivent surpasser les 2000 ou plus de 4000 ouvriers dans les secteurs secondaire et tertiaire. En appliquant ces filtres de dimension et d’activité, les résultats changent assez (YUN, 2002a, p. 46; MALANIMA, 2005, p. 98). On passerait de comptabiliser 201 lieux de plus de 5000 habitants en tant que villes à seulement 85. Cette chute de 57,7% est plus importante dans le Sud de la péninsule, où l’on comptabilisait déjà seulement 32 villes, face aux 115 d’avant, avec un abaissement de 72,2%.

Bien que ce réseau urbain soit plus ou moins vaste et consolidé, beaucoup de chercheurs indiquent son existence dans un contexte global où prédomine ce qui est agraire; et comment son rôle principal s’imposa peu à peu à son environnement rural. Ainsi, RINGROSE (1997, p. 221), se basant sur les idées de LEPETIT (1990, p. 9), parle des environs des villes comme des espaces de relations, généralement réciproques, et entre ces parages immédiats: «le contrôle politique est important et les tendances économiques, aussi bien dans la ville que dans la région, réagissent rapidement aux conditions d’alternance dans les échanges».


Dans cette ligne, Concepción de CASTRO (1987, p. 58-68) indique comment les villes «utilisèrent leur pouvoir et leurs privilèges urbains pour soustraire à bas prix l’excédent du district rural qui les entoure». Pendant que YUN (2002b, p. 55) a indiqué comment déjà au XVIe siècle les villes «organisées comme de solides domaines urbains et leurs droits et espaces juridictionnels bien délimités, favorisèrent et encouragèrent l’expansion rurale». Le modèle se consolidera tout au long des deux autres centuries de l’époque moderne.

Les relations établies entre la ville et ses environs ruraux sont, de façon préférentielle et non pas exclusivement, de caractère économique. La base est une spécialisation productive, où le champ obtient et offre les produits alimentaires et matières premières végétales que la ville demande, tandis que la cité se spécialise dans les tâches de manufacturer des produits et de créer un cadre approprié aux échanges commerciaux entre les deux parties. Une relation généralement asymétrique où la ville impose les règles, recevant du champ beaucoup plus de ce qu’elle lui apporte. Malgré le manque d’études monographiques ou de synthèse qui vont au fond de cette question, cette idée est officiellement acceptée par l’historiographie (MARCOS, 1995). En effet, GONZALEZ ENCISO (2008, p. 15-42), après avoir révisé la bibliographie relative au ravitaillement urbain comme une partie notable du dénommé commerce intérieur, indique que, bien que nous commencions à mieux connaître quelques-uns de ses aspects, «toutefois, cela nous le savons seulement pour quelques villes et siècles, à la manière de plusieurs et d’importants instantanés, aussi bien pour ce qui est du sujet que de la chronologie, mais avec de nombreuses lacunes d’ensemble». En outre, une partie importante desdites œuvres se réfèrent au ravitaillement de Madrid, ce qui permet de savoir l’impact de la capitale du royaume sur les terres intérieures de la Castille, mais nous ignorons en grande partie «quelle incidence économique put avoir le ravitaillement de villes qui n’étaient pas tellement grandes ou de villes moyennes et petites dans leurs environnements respectifs»
.

Conservons cette partie positive en nous rapprochant du savoir. Dans ladite ligne, lorsque nous analysons les relations d’un échange commercial entre la ville et le champ, nous avons l’habitude de nous centrer seulement sur l’un des sens de la voie, celui qui vient de la campagne, et qui est particulièrement déterminé par la nécessité d’approvisionnement de vivres pour la population qui réside dans la cité.

En effet, toute cité précise d’aliments que son environnement agraire produit, pour cela, très rapidement, le ravitaillement de la population est devenu une question publique: les politiques veillèrent à assurer ledit ravitaillement.

Cette compétence est réitérée par d’autres auteurs de traités, et se voit reflétée dans la réglementation émise. L’intervention des autorités de l’État et, particulièrement, de celles des villes dans le contrôle des ravitaillements poursuivent des objectifs plus ambitieux que celui de garantir les ravitaillements, tels que l’obtention d’une relative paix sociale et la possibilité, chaque fois plus utilisée, de rattacher la commercialisation des vivres avec la perception d’une partie significative de la charge fiscale (SAAVEDRA, 2008). À travers les modifications introduites dans l’administration des finances publiques (de nouvelles impositions et taxes sur certaines denrées alimentaires ou l’abonnement d’impôts), non seulement elles dévient des ressources de leur environnement rural, sinon qu’elles accentuent leurs interventions sur la propre production. Quelles sont les compétences qu’ont ou que s’arrogent les conseils municipaux des villes par rapport au ravitaillement?

En premier lieu, le contrôle sur la production de la commune ou de ses environs. Cette intervention se traduit par des accords ponctuels ou une réglementation fixe sur l’implantation ou l’interdiction de certaines cultures; les usages que l’on doit donner aux terrains publics; l’obligation des chefs de famille laboureurs d’assurer prioritairement le ravitaillement de la ville; la pétition de justification pour la sortie des excédents; l’autorisation et les limites pour l’entrée de certains produits forains; le contrôle et la taxe des prix des comestibles; et la supervision des poids et mesures. En résumé, les organismes de gouvernement urbains avaient la capacité de réglementer, selon leurs propres intérêts, le marché des produits du ravitaillement quotidien cultivés dans leur zone d’influence.

Quelques exemples l’illustrent ainsi. La ville de Séville (GARCIA-BAQUERO, 2006, p. 97) délimitait dans ses ordonnances la zone géographique où elle détenait le monopole de l’achat du blé pour son approvisionnement. Cette implantation de zones de protection du ravitaillement est également détectée à Murcie et Talavera (CHACON, 1975, p. 54; CASTRO, 1987, p. 68). Les modèles peuvent se multiplier (GONZALEZ BELTRAN, 1994, p. 153). Quant à la ville de Malaga, elle disposait d’un privilège de 1628 pour établir les prix vinicoles, lors de chaque cuvée, ce qui affectait non seulement son territoire municipal, sinon toutes les villes de l’évêché de Malaga. Cet acte, connu comme le cassage des prix, évitait la concurrence entre les différentes zones, mais, surtout, établissait la primauté de son marché de capitale (PEZZI, 2003, p. 175). Beaucoup d’autres localités disposaient de prérogatives similaires ou d’ordonnances qui interdisaient l’entrée de vin forain, tant que l’on n’ait pas consommé la production des crus locaux, même si cela allait contre les intérêts de qualité et/ou prix de quelques consommateurs qui étaient dans l’obligation de s’approvisionner (BARTOLOMÉ, 1999).

Outre la compétence du contrôle de la production agricole et de sa commercialisation, c’est-à-dire la réglementation du marché, il faut ajouter le pouvoir que les villes avaient pour intervenir et, le cas échéant, municipaliser et monopoliser ledit marché.

Pour le ravitaillement public, les autorités pouvaient opter pour l’administration directe ou pour louer ce service à un pourvoyeur ou fournisseur. Pendant les XVIe et XVIIe siècles, la seconde option fut la plus utilisée et était celle que conseillaient les auteurs de traités, afin que la concurrence baisse les prix et, aussi, pour éviter que les échevins, parfois également producteurs, se mêlent directement des ravitaillements. Au XVIIIe siècle, on défend déjà que l’administration directe est meilleure, plus en accord avec le concept de ce qui est public et avec les changements qui ont eu lieu dans la gestion du gouvernement local, avec un contrôle de l’État plus présent et rigoureux. Dans les deux cas, il s’agit d’établir des modèles monopolistiques qui affectent certaines denrées et qui sont stipulés pour des périodes concrètes, même si parfois ils se perpétuent. Il était habituel que l’approvisionnement de viande, de vin, d’huile, de sel et de tabac suive ces systèmes. Bien qu’ils aient été favorables au consommateur urbain, à qui ils assurent le ravitaillement à un prix stable, dans la pratique, la réglementation et les clauses des contrats (qui éveillaient toujours les soupçons de fraude et corruption) limitent la liberté des administrateurs et fournisseurs pour manœuvrer dans le marché, ce qui rend impossible le fait de pouvoir profiter de n’importe quel avantage.

Le ravitaillement essentiel des villes était le blé, afin de fournir l’aliment le plus généralisé, le pain. Il était le plus contrôlé et présentait des particularités très concrètes. Nous en soulignerons au moins trois. L’existence, très rapidement, d’une taxe ou prix maximum pour la vente de la céréale réglementée par l’État. Le caractère obligatoire imposé dans beaucoup de localités de procéder aux achats et ventes de blé dans un bâtiment municipal spécifique, la halle au blé. Finalement, l’établissement, dans un grand nombre de villes, de greniers communaux ou d’entrepôts municipaux de grains, afin de garantir des excédents théoriques avec lesquels on assurerait, s’il y avait une pénurie de produits alimentaires, la demande de graine des agriculteurs et d’approvisionnement de la communauté. Bien que ces mesures aient eu parfois une certaine logique et des effets positifs pour le consommateur, généralement elles corsetaient et limitaient le commerce de grains, empêchaient non seulement le gain excessif, sinon les propres bénéfices licites dans les moments les plus propices pour les obtenir et leurs aspects négatifs sur le trafic étaient nombreux (MARCOS, 1995, p. 198).
1.2. Le ravitaillement citadin

Si nous voulons nous rapprocher de la connaissance des relations d’échange commercial entre le monde rural et les villes, particulièrement des produits agraires pour la consommation, les contributions proviennent, principalement, des chercheurs qui analysent le ravitaillement des noyaux urbains. L’historiographie sur cet aspect est très vaste, aussi bien dans les études spécifiques que dans les monographies ayant un contexte plus étendu, mais qui traitent, d’une façon ou d’une autre, du ravitaillement et de la consommation citadine.

Le ravitaillement de Madrid a été traité assez souvent. Passant des généralités aux cas particuliers, voir les travaux de RINGROSE (1985), CASTRO, MATILLA TASCON (1994), BERNARDOS (2003) et GARCIA MONERRIS et PESET (1977); un échantillon d’une liste beaucoup plus vaste. En tant que sièges du monopole indien, Séville et Cadix se font aussi remarquer: la monographie de GARCIA-BAQUERO (2006) et les études d’ANDRÉS-GALLEGO (1995) et MARTINEZ RUIZ (2005). QUINTANA TORET (1983) et VILLAR (1984) travaillèrent sur Malaga. Finalement, pour compléter le panorama andalou, mentionnons les contributions un peu plus hétérogènes de CORTÉS PEÑA (1999), CASTRO MARTINEZ (2000) et RODERO (2006). Dans la Castille intérieure, on a analysé les politiques de ravitaillement de pas mal de villes pour des périodes plus ou moins longues. Les études qu’on prend pour modèle sont celles de BENNASSAR sur Valladolid (1983), CHACON (1975) et CREMADES (1984) pour Murcie et celle de SOLA relative à Pampelune (2001). Finalement, nous connaissons le marché urbain de viande de Burgos (BONACHIA, 1992), tandis que nous disposons, pour La Rioja, d’œuvres remarquables au sujet de la distribution de ses vins (TORREALBA, 1992 et IBAÑEZ, 2002).

De la liste de monographies et d’articles mentionnés, ici nous avons seulement un échantillon d’un catalogue très long, on peut tirer des conclusions brillantes. Sauf quelques exceptions, ils traitent des mécanismes employés par le pouvoir municipal pour tenter de ravitailler la ville et des moyens employés par les autorités pour canaliser les vivres et établir les lois et ordonnances régulatrices de leur commerce. C’est-à-dire qu’ils indiquent le cadre juridique ou la politique économique dessinée et mise en œuvre pour leur ravitaillement, préférablement dès leur environnement rural, mais ils ne quantifient pas, ou le font sommairement, l’offre de produits qui proviennent de cet environnement et, dans quelle mesure, il était capable de satisfaire la demande urbaine. Évidemment, ils ne suggèrent rien au sujet de comment la ville influait sur la possible modification de ladite production agraire pour son propre profit.

En outre, ils se focalisent habituellement sur des produits très concrets de l’approvisionnement, particulièrement sur les grains panifiables et évitent, de la sorte, une vision d’ensemble qui montre la commercialisation de la production agraire de l’environnement des villes. Cette carence s’expose à la méconnaissance de la relation spécifique de la production rurale-consommation urbaine et, par exemple, empêche de capter dans quelle mesure les nécessités de l’approvisionnement d’une marchandise, avec leurs oscillations ou la stabilité régulée des prix, répercutait dans le trafic d’autres denrées de consommation habituelle ou plus sporadique. De la même manière, la majeure partie des recherches mettent l’accent sur le ravitaillement lorsqu’il y a des crises ou sur les mesures extraordinaires prises lorsque les denrées manquent ou leurs prix sont élevés. L’image qu’on nous offre alors du commerce de denrées, bien que lesdites situations se soient répétées, ne répond pas à celle d’un marché habituel et moyennement normalisé.
1.3. Les voies de recherches

Maintenant, il s’agit de plaider en faveur de l’ouverture des voies de recherches qui explorent les relations –commerciales– qui se sont développées dans l’Espagne moderne entre les villes et leurs environnements agraires, établissant quelques questions basiques qu’il faudrait aborder.

En ce sens, récupérons la question de la production agraire. Les politiques interventionnistes décrites pour le ravitaillement répondent à un milieu réel, à la pénurie de produits alimentaires, avec leurs effets directs et collatéraux déjà connus. Cette crainte se quantifie officiellement au XVIIIe siècle. Ainsi, une enquête d’État réalisée entre 1756 et 1773 montre l’importance de 12.006.680 fanègues de blé. Le Recensement de fruits et produits manufacturés d’Espagne et des îles adjacentes, de 1830 (qui reprend les données de 1799), estime que la consommation de céréales panifiables de la population espagnole, à raison de six fanègues par habitant et année (750 grammes de pain par jour), serait de 63.029.910 fanègues, étant la production, en éliminant 16,7% qui étaient nécessaires pour la semence, de 40.989.912 fanègues, ce qui implique un déficit de 22.039.998 fanègues. Bien que les données ici rassemblées et leurs évaluations ne soient pas totalement fiables et, en conséquence, un tel déficit pourrait être inférieur, tout met l’accent sur l’insuffisance de grains pour le ravitaillement dans 23 des 34 districts de la statistique.

Peut-être parce qu’elles utilisent les mêmes sources de la dîme, les dernières études sur la production agraire réalisées depuis l’histoire économique récidivent dans les façons déjà connues de poser le problème de la croissance au XVIe siècle, dans l’enlisement ou le «retour en arrière» au XVIIe siècle et la récupération au XVIIIe siècle. Selon les zones, au XVIIIe siècle, on n’atteindrait pas les niveaux maximums obtenus au XVIe siècle, ce qui signifie une baisse appréciable de la rente agraire per capita, étant donné que la population qu’il fallait alimenter avait expérimenté une augmentation sensible (LLOPIS et GONZALEZ, 2010)
. Ou ce qui revient au même, une partie considérable de la population espagnole de la seconde moitié du XVIIIe siècle serait moins bien alimentée qu’au XVIe siècle. D’autre part, la chronologie des cadres temporaires des différentes tendances à la hausse et à la baisse de la production se dégrossit et, en plus, particulièrement dans les cas de la Nouvelle-Castille et l’Andalousie, on observe comment la baisse de la production du XVIIe siècle affecte plus les produits spécialisés (le vin et l’huile) que les céréales. De la même façon, la récupération des fruits de la vigne et de l’oliveraie au XVIIIe siècle fut plus lente que celle suivie par les grains, avec les répercutions que cela implique de ralentissement de la transformation de l’activité agraire et du paysage rural.

C’est pourquoi, au XVIIIe siècle, il y a une perception, avec une base réelle comme le montrent les statistiques et études commentées, selon laquelle les principales denrées ne sont pas abondantes et peuvent manquer devant n’importe quelle éventualité négative. Un autre problème est celui de connaître quelle part on commercialisait. Jusqu’à 16,7% des céréales se réservaient pour la semence. Nous ignorons, mais cela ne devait pas être mince, le pourcentage destiné à l’autoconsommation des familles productrices et qui, par conséquent, n’arriverait pas au marché. YUN (1987, p. 474) calcule que seulement les exploitations de grandes pièces de terre supérieures aux 30 hectares (la superficie signalée semble excessive) seraient capables, avec les frais couverts et l’autoconsommation assurée, d’avoir des excédents. De plus, il y aurait d’autres facteurs détracteurs. Dans tous les cas, on payait la dîme et fournissait la nourriture aux travailleurs. Selon les particularités de chaque zone et des propriétés rurales, on payait les rentes de la terre, rentes seigneuriales et les différentes charges fiscales. Éclairons certains points. Déjà au XVIIIe siècle, et particulièrement dans la zone méridionale de la péninsule, on observe la tendance, palpable dans le cas de quelques familles seigneuriales qui modifient leurs pratiques dans l’administration de leurs possessions (GONZALEZ BELTRAN, 2011, p. 154), de substituer les paiements en nature par de l’argent comptant. Cela se fait aussi dans les salaires des travailleurs ruraux, où le traditionnel paiement moyennant la remise de nourriture se réduit et chaque fois les apports en espèces sont plus importants, lorsque tout le salaire n’était pas en espèces (MELON, 2001). Ce qui, par ailleurs, obligera les journaliers à aller au marché pour se ravitailler, augmentant ainsi la demande; même si nous tenons en compte leurs faibles revenus, leur incidence ne dut pas être excessive. Il n’y a pas de doute que ces changements laisseraient aux producteurs agraires de plus grandes portions d’excédents pour leur commercialisation, variables entre 50 et 75 pour-cent de leurs récoltes, particulièrement dans le cas des laboureurs ayant une production moyenne et abondante caractéristiques du Sud de l’Espagne (GONZALEZ BELTRAN, 2003). Les portions soustraites, moyennant le recouvrement de rentes, par l’Église et les seigneurs, et dont ils n’aient pas eu besoin pour satisfaire leurs propres nécessités, arriveraient aussi au marché. C’est pourquoi la quantité possible mise en vente n’était pas dédaignable, un autre problème est ce que l’on sait des entrelacements dudit commerce.

Jusqu’à présent, nous savons la nécessité qu’ont, en particulier, les noyaux urbains de s’approvisionner en produits alimentaires d’origine agricole et d’élevage. Indispensablement de céréales panifiables (de blé, seigle et maïs), mais aussi de vin (vinaigre et d’eau-de-vie), d’huile, de viandes et légumes verts (BARQUIN, 2001, p. 61-73). On peut, y compris, arriver à calculer, approximativement, le montant de vivres essentiels que l’on précise pour l’ensemble des feux d’une localité (EIRAS, 1993). Sans oublier les dernières tendances historiographiques qui ne s’intéressent pas tant à ce «que l’on consomme ou aux quantités consommées qu’à comment on les consomme», c’est-à-dire, aux règles et pratiques liées à la sociabilité, construction et reproduction des identités.

Cependant, nous ignorons, excepté les études d’un cadre spatial et temporaire très concret, la quantification dudit commerce (MARCOS, 1995, p. 197). De la même manière, il faut préciser qui sont les responsables. Les sources et recherches réalisées s’exposent au rôle qu’ont dans le ravitaillement de la ville les propres producteurs de son environnement rural (RIAL, 2009, p. 95), particulièrement ceux qui sont capables d’atteindre une capacité productive suffisante, auxquels on ajouterait les précepteurs de rentes en nature (l’Église et les seigneurs). La présence de commerçants spécialisés est faible, y compris la totalité ou une grande partie de l’approvisionnement des fournisseurs provient de leur propre récolte ou troupeau de bétail. Devant le manque de ces agents, le rôle d’intermédiaire, particulièrement lorsque le cadre territorial laisse d’être local pour passer à un stade départemental ou, tout au plus, régional, fut développé par des muletiers et transporteurs, avec l’aide de troupes de mules ou d’ânes. Il y a de bonnes études sur les activités de ce groupe dans le Nord de la péninsule (RUBIO, 1995; Obradoiro, 2008), mais il conviendrait que l’on parle davantage d’eux et que l’on étende l’analyse à d’autres espaces, puisque chaque nouvelle contribution met l’accent sur leur importance dans la commercialisation intérieure rurale-urbaine (GARCIA JIMÉNEZ, 1998, p. 127-187).

Nous ne possédons pas non plus l’information complète des zones commerciales du trafic intérieur. Normalement, il s’agissait de déplacements à courte distance, principalement depuis l’environnement rural jusqu’au chef-lieu du territoire ou d’autres localités proches. L’explication de ces parcours, outre l’existence de normes promulguées par les villes pour contrôler et dévier la production agraire à l’actif de son approvisionnement, naît des problèmes dérivés du transport, que ce soit, comme on le réitère constamment, à cause des déficiences des chemins ou son coût élevé. Nous n’insisterons pas sur le manque de voies de communication appropriées et son état de conservation désastreux (MADRAZO, 1984; JURADO, 1988). Cependant, nous constatons le frein mis à la vente des produits agraires, généralement volumineux et lourds, étant donné le montant élevé des ports. Le paiement des salaires des jeunes gens, l’alimentation du bétail, le renouvellement des bêtes et de l’attirail, le paiement de multiples péages, les frais pour découcher et de ravitaillement et les propres gains du transporteur, enchérissaient extrêmement le service. Madrid payait aux muletiers qui l’approvisionnaient en grains entre 10 et 20 maravédis par fanègue et lieue parcourue. Cela signifiait que des trajets relativement courts (5 lieues -28 kms-) aient augmenté le coût de la fanègue de blé entre 1,5 et 3 réaux. Un parcours départemental ou régional (environ 200 kms) pouvait occasionner que la fanègue de blé achetée à l’origine au prix taxé de 20 réaux, ait doublé sa valeur arrivée à destination (CASTRO, 1987, p. 51-57). C’est pour cela que l’on trouve habituellement, dans la documentation municipale relative au ravitaillement, des instructions pour que les achats se fassent toujours avec le critère de la plus grande proximité, si possible dans la propre commune et jamais, excepté en temps de pénuries, à plus de 100 kms: de la ville de Rute, seulement sortaient d’Andalousie 2,7% de son montant commercial en 1777 (GARCIA JIMÉNEZ, 1998, p. 50-52 et p. 152-163).


Cette tendance à la contraction des zones commerciales, à cause d’impératifs légaux et des problèmes des moyens de transport, fit prospérer l’existence de foires et marchés (PÉREZ, 1998; GONZALEZ, 2007; MUSET, 1997). Déjà sans ce profil de centres financiers de l’échange international qui ravit les habitants de Medina. Dans sa majorité, l’activité de la foire se réduit au contrat d’achat et de vente des excédents agraires, et surtout, de bétail, et à la provision des produits manufacturés d’usage courant. Leur territoire d’influence se réduisit et, excepté bien peu de foires d’une plus grande renommée, elles ne dépassent pas le territoire local (ou départemental). L’augmentation de leur nombre est palpable depuis la seconde moitié du XVIIIe siècle. Entre 1754 et 1800, on a trouvé 133 nouvelles concessions octroyées par l’autorité de l’État et elles ne satisfont pas la totalité du territoire espagnol (LOPEZ, 2004): on comptabilisait 55 conseils municipaux qui organisaient 61 foires et 17 marchés dans les intendances de La Manche, Jaén, Murcie, Cordoue et Séville; dans les districts castillans de Ségovie, Toro, Avila, Valladolid et Zamora, 53 autres localités abritaient 55 foires et 40 marchés, tandis qu’en Galice il y avait 179 lieux qui en avaient un et pouvaient dépasser les 400 marchés. Le débat sur si l’augmentation des foires au XVIIIe siècle est le fruit de la progression de la ruralisation et du haut degré d’autarchie locale et départementale, comme se pose la question MARCOS (1995, p. 200), ou est un symptôme de la récupération économique, bien que de base agricole, et répond à la nécessité de mettre en circulation un plus grand volume d’excédents, comme le défend GONZALEZ ENCISO (2008, p. 32), demeure d’actualité. On pourrait aller vers certaines conclusions, si on analyse les arguments que donnent les localités lorsqu’elles sollicitent lesdites nouvelles concessions. Elles tâchent de réactiver l’économie ou d’encourager les échanges commerciaux, mais avec un discours générique. Lorsqu’on observe de près les cas particuliers, la foire n’est presque jamais un but en soi, sinon un moyen pour obtenir d’autres objectifs: éviter les déplacements à traves des voies de communication déplorables; faire l’économie des frais de transport et s’épargner la perte de journées de travail à cause des longues distances qu’il faut parcourir jusqu’à la foire la plus proche; compléter une festivité religieuse et, à la fois, profiter de sa coïncidence; obtenir de nouveaux revenus fiscaux que ce soit pour augmenter ceux qui existent déjà, les destiner à un but concret (par exemple, la réparation de chemins) ou pour payer des dettes et contributions extraordinaires; plutôt que d’écouler la propre production excédentaire et d’assurer le ravitaillement de la localité (LOPEZ, 2004, p. 544-600). Ces derniers arguments s’exposent à nouveau à l’aspect du contrôle urbain, à travers la commercialisation de la production et fiscalité (EIRAS, 2008, p. 162), sur son environnement rural, dans ce cas en utilisant comme mécanisme institutionnel régulateur les foires et marchés. Cependant, il faudrait analyser jusqu’à quel point ce développement du système des foires, au cours de la seconde moitié du XVIIIe siècle, ait pu être rattaché aux mesures de libéralisation du commerce dictées à partir de 1765 et qui obligeraient les autorités municipales, dans une étape où elles sont en train de perdre de l’influence face à l’exhaustif interventionnisme d’État, à chercher des formules alternatives pour continuer d’assurer le ravitaillement urbain.

Une question finale que nous exposerons seulement brièvement et qui est comme une conclusion de tout ce qui a été expliqué. L’existence ou l’inexistence d’un marché intégré dans l’Espagne de l’époque moderne et, en concret, dans sa dernière étape, au XVIIIe siècle. La majeure partie de l’historiographie se décante, lorsqu’elle traite le sujet du commerce intérieur espagnol, pour douter de l’articulation dudit marché, bien qu’ils ne le fassent pas depuis la conviction contrastée, sinon plutôt depuis la méconnaissance devant le manque d’études approfondies sur la question. Bien que quelques recherches effectuées dans les dernières années présentent des lignes qui signalent le début d’une certaine intégration des marchés au XVIIIe siècle, parfois non pas exactement nationale, sinon plutôt régionale, et pour certains produits fortement demandés et commercialisés comme peut être le blé (MORENO, 2004; LLOPIS et SOTOCA, 2005), les incertitudes ne finissent pas par s’éclaircir et, tout au plus, on demande que l’on effectue plus d’œuvres qui complètent le panorama territorial et productif. Ou bien comme indique GONZALEZ ENCISO (2008, p. 31), un défenseur de l’existence nuancée d’un marché intégré, des travaux qui puissent «le qualifier et quantifier». Le chemin reste ouvert, il faut se décider à l’emprunter.
II. LES RÉSEAUX COMMERCIAUX DE PRODUITS SEMI-ÉLABORÉS

On connaît bien le trafic américain et le commerce portuaire d’importation; ce n’est pas le cas des flux à courte distance, également dans les capitales, entre les noyaux urbains et leurs zones d’influence plus proches, sans lesquelles on ne comprendrait pas leur développement. On observe uniquement un sens de l’échange: du champ à la ville, de la population, des matières premières, grains et vins. Cependant, il ne semble pas qu’il existe des trafics de produits semi-élaborés et ordonnés vers l’agriculture. La clé du problème est l’idée d’un marché national.
2.1. Les clés d’un problème

Entre 1650 et 1850, toute la consommation familiale conduit à l’interaction entre les foyers et l’économie de marché: un nombre croissant de familles redistribuait leurs revenus et développait leur offre d’activités, pendant qu’elles devenaient plus dépendantes de tierces personnes pour satisfaire leurs nécessités et objectifs de consommation, en payant des produits qui n’étaient pas simplement le fruit de leurs tâches domestiques. Et pourtant, la majorité des familles s’occupèrent encore, seulement très accessoirement, de ce type de productions. Et encore, tout au long du XVIIIe siècle, différentes régions européennes surmontèrent ces problèmes de coordination, à mesure que la demande transformait leurs fonctions sociales et culturelles. Ce changement complexe de comportements et de styles de vie constituerait une révolution industrieuse (DE VRIES, 2009, p. 17-49): un phénomène commercial incité par la consommation qui prépara le chemin vers l’industriel. Ainsi, la position stratégique des vêtements dans la demande de consommation était liée à son accessibilité: y compris des personnes avec des revenus modestes et qui vivaient en dehors des capitales pourraient réaliser des achats graduels ou provisoires et prendre part à la mode, en acquérant des quantités, du coloris et de la diversité.

Pendant le XVIe siècle (BENNASSAR, 1983), les capitales de l’intérieur «se pourvoient seulement de charriages et tout ce qui s’y consomme provient de l’extérieur», confirmant la «décision de l’approvisionnement des produits les plus élémentaires». Le trafic du plateau faisait jouer un grand nombre de muletiers et charretiers pour déplacer de lourdes marchandises (du bois, du vin, des céréales ou étoffes) qui pallient les nécessités des villes voisines. Valladolid avait besoin de continuelles denrées externes, et n’était pas seulement le point final de ces itinéraires, sinon aussi un centre intermédiaire actif. Et encore, la nudité était présente dans la vie d’un paysan caractérisé par ses simples vêtements: peu de chaussures, les femmes étaient mieux pourvues, avec peu de nouvelles robes et quelques bijoux pour les exhiber en public.

En étudiant à fond le fracas de la révolution commerciale, RINGROSE (1996) se centre seulement sur le trafic américain. En faisant des recherches sur le commerce et ses attaches régionales en tant que sources de la croissance, il n’analyse pas non plus les flux à courte distance entre le champ et la ville. Il se concentre sur la capitale: la circulation vers Madrid définissait les marchés de l’intérieur de la Castille, qui mobilisaient tous leurs recours vers la demande copieuse et continuelle.

Le faible réseau d’activités qui traversait le plateau «était un ensemble sans coordination de commerce intra et interrégional». La structure de l’échange de produits était clairement locale: «les paysans étaient isolés, dévoués à l’autosuffisance et dépourvus de sophistication [acquisitive]». Et pourtant, son analyse est encore axée sur le trafic alimentaire. «Ce manque d’optique commerciale aide à expliquer pourquoi l’intérieur du pays ne développa pas une hiérarchie de chefs-lieux». «Les agriculteurs vendaient dans les marchés, mais ne produisirent pas pour le marché». Excepté le ravitaillement de Madrid, l’activité dans le plateau présentait une énorme régionalisation. Le ravitaillement de Madrid mobilisa tous ses recours. Bien que cela ne fût pas l’inertie ou l’isolement, les progrès de la société rurale et urbaine de la Castille du Nord furent encore faibles pendant le XVIIIe siècle, étant donné leur dépendance commerciale de la «demande artificielle» de la Cour. Ainsi, y compris les produits manufacturés des environs de la capitale (LOPEZ GARCIA, 1998, p. 421-435) étaient déconnectés de la capitale, malgré les muletiers, la grosse toile de Getafe, les cuirs de Pozuelo et Aravaca, la poterie d’Alcorcon, le rude lainage de Fuenlabrada, la foire de frises de Buitrago, les fines étoffes de Chinchon ou les bures de Colmenar Viejo.

Bien qu’une telle constante semble dernièrement être réfutée (PÉREZ SARRION, 2012), les taxes intérieures privilégiaient des routes face à d’autres, en même temps qu’elles influèrent dans le maintien de circuits commerciaux dans un court rayon d’action qui ne passent pas par lesdits points: plutôt que de protéger les ravitaillements et productions locales, elles contribuèrent à désarticuler encore plus le marché national. Depuis 1709, il y eut plus de liberté de contrôles et taxes, même si les tarifs douaniers protectionnistes délimitaient l’importation des marchandises étrangères. Le manque et l’insuffisance du réseau de transports délimitaient encore une majeure intégration de chaque milieu économique (MARCOS, 2000, p. 100-111).

Il fallait commercialiser une partie des excédents pour payer les impôts et les mécanismes féodaux d’extraction favorisaient la concentration d’une importante masse de rentes en nature entre peu de mains qui, pour sa conversion en bénéfice commercial, se dirigeaient vers des cités transformées en centres artisanaux. Quelle part de ce qui avait été produit passait à la sphère de la circulation? (MARCOS, 2000, p. 246-256). La consommation était aussi synchronisée avec l’évolution agraire qui répercutait sur la capacité d’achat de la majorité. Si le pouvoir d’achat était bas, il n’y avait pas d’échanges massifs. Ainsi, les réseaux commerciaux et le ravitaillement étaient faibles. Ils formaient des traits structuraux: les produits manufacturés locaux répondaient à un budget familial orienté vers la satisfaction de nécessités primaires à peine diversifiées. En outre, les limitations institutionnelles et infrastructurelles s’opposaient au développement du transport et désarticulaient le marché. On maintenait un taux élevé d’autoconsommation et les prémices de la valeur de l’usage sur celle de l’échange. Le système agraire ne stimulait pas le négoce, même si la concentration de son excédent était le moteur de sa commercialisation. Devant les limitations de la demande, en temps de pénuries, le libre commerce professionnalisé se réduisait. De là, la présence des fournisseurs, le contrôle de la concurrence des revendeurs et qu’une bonne partie des flux soit restée entre les mains des propres producteurs, détaillants et camelots; ou qu’ils demeurent dans les grandes foires et marchés périodiques agricoles.

Durant le XVIe siècle, le volume des excédents commercialisés n’était pas important. N’étant pas des circuits hermétiques, les occupations de subsistance avaient des portées limitées, mais à la hausse, comme cela se dégage de l’urbanisation, la monétarisation, l’amélioration du réseau des voies de communication, la présence de plus de bêtes de somme, de chariots de muletiers et de la prolifération des marchés. Et encore, ils ne sortaient pas de leur isolement. «L’objectif de chaque localité et contrée était l’autosuffisance, en consacrant un système plus fragmenté d’économies régionales et la médiocrité des échanges» (MARCOS, 2000, p. 378-389). Un vaste monde de la foire avec une capacité importante de convocation substituait les marchés d’embauche permanente. Comme celles de Zafra, Plasencia, Trujillo, Murviedro et soixante autres foires dans toute la Castille du Nord. Beaucoup d’étoffes des contrées rurales proches affluaient vers celles de Tendilla.

L’économie agraire des 74 lieux de la vallée de La Bureba n’était pas ouverte au marché, commercialisée ni monétarisée vers 1580. La moyenne des ventes de chaque chef de famille, et principalement en contemplant les énormes différences entre chacun et selon les localités, n’était pas élevée et le blé vendu ne dépassait pas 10% de la moisson. Seulement les remises de bétail (les mulets) proportionnaient une certaine liquidité. Malgré qu’il y ait eu de bons chemins, les excédents n’étaient pas suffisants pour engendrer plus de transactions et s’épuisaient dans les limites régionales (BRUMONT, 1984). Il en était de même dans la Nouvelle-Castille (SALOMON, 1973). Là-bas, il y avait des marchés et quelques foires où confluaient les échanges dans un court rayon d’action (repliés sur eux-mêmes) et les interprovinciaux. Ils fonctionnaient séparément, tous les deux mettaient seulement en mouvement des produits de consommation massive de première nécessité: en échangeant les excédents des céréales par des marchandises artisanales.


Au cours du déclin urbain castillan, pendant le XVIIe siècle, les échanges diminuèrent et tous les circuits intérieurs se disloquèrent. Uniquement la pression de l’appropriation des grains agissait comme un moteur de la commercialisation. Il n’y avait pas d’attraits ni de stimulants: un modèle de marché fermé dépourvu de ravitaillements propres et réguliers, déconnecté des voies maritimes, sans consolider des circuits stables, primait et favorisait les marchés régionaux et locaux d’une petite taille, très spéculatifs et contrôlés.

Ainsi, durant le XVIIIe siècle, l’Espagne était encore dépourvue d’un marché national intégré, désarticulé en une multiplicité de petits centres régionaux. Des obstacles géographiques et légaux entravaient l’échange et favorisaient sa fragmentation. Malgré tout, l’augmentation du trafic fut considérable, en fonction du recul de l’autoconsommation, la croissante spécialisation régionale, l’essor des foires périodiques et du métier de muletier, l’amélioration de l’infrastructure des voies de communication et de l’extension du réseau des magasins fixes qui redistribuaient les étoffes, afin de satisfaire certains tronçons de la demande (MARCOS, 2000, p. 670-678).

Aux réunions périodiques venaient les camelots et commerçants au détail de chaque contrée. Les crédits différés les unissaient tous. Pendant le XVIIIe siècle, à cette réalité, s’unit le développement des compagnies littorales distributives. Jusqu’alors, le bazar hebdomadaire traditionnel fut le lieu de rencontre régional pour garantir aux assistants leurs achats «des choses nécessaires» et l’écoulement de leurs excédents. Il manquait un authentique réseau de commerçants et les accapareurs étaient de trop. On attirait les marchandises et faisait confluer les flux dans lesdites places: une autre preuve de l’inconsistance de la consommation et du haut degré de l’autarchie; sans s’unir comme des marchés régionaux interdépendants, sinon qu’ils agissaient comme de simples agents de la périphérie régionale intérieure et de leur ruralisation dépendante devant la macrocéphalie de la capitale (MARCOS, 1995). Et pourtant, y compris le plus pauvre paysan «nécessite les échanges» (REY, 1981, p. 130); toujours avec une bête ou un peu de lin qu’il puisse vendre, ou encore avec un outil agricole et de la quincaillerie qu’il puisse acheter: «les foires locales remplissent cette fonction».

Malgré tout, la commercialisation de l’excédent agraire se combina avec un essor du marché des articles élaborés au moment d’augmenter le niveau de vie de certains collectifs sociaux, augmentant alors les possibilités des réseaux commerciaux et de redistribution, ainsi comme l’élan qu’expérimenta la consommation de biens durables et semi-durables. Alors, la consolidation bourgeoise se produirait dans le contexte du développement expérimenté par beaucoup de zones urbaines (en transformant aussi les milieux agraires circonvoisins) du côté de la demande, capable de stimuler les améliorations préindustrielles (ORTUÑO, 2009; AQUERRETA, 2000; RAMOS, 2000; FERNANDEZ, 1987). Néanmoins, l’articulation du marché intérieur et la formation de régions économiques à la fin de l’Ancien Régime sont des sujets qui nécessitent plus d’études (MORENO, 2004). Seulement depuis ces perspectives, on comprendra le développement de certains espaces face au retard d’autres zones.

Comme les travaux sont axés sur le trafic maritime et de longue distance dans les régions périphériques, sur la diversité galicienne ou sur le marché de grains, de la toison castillane, de la laine à Victoria et en Estrémadure, les analyses spécifiques ne sont pas très nombreuses (TORRES, 2000). Il faut encore faire des recherches sur l’expansion de la consommation et comment, tout au long du XVIIIe siècle, avec le développement de l’industrie rurale et la création de réseaux de distribution et transport de l’excédent agricole, les instruments clés furent plus complexes, pour approfondir dans la cohésion entre les secteurs productifs, commerciaux et les consommateurs.
2.2. Les traits historiographiques

D’importantes œuvres collectives monographiques de plus de deux décennies (LOBO et SUAREZ, 1995; ENCISO, 1996) ou la propre Revue d’Histoire Agraire
, ainsi comme les plus récents volumes sous un coordinateur (GONZALEZ et LOPEZ, 2003; ARANDA, 2004; Studia, 2007), ni d’autres publications individuelles (ANGULO, 2000; MELON, 1992; RAMOS, 2010; REHER, 1990; BARTOLOMÉ, 2004), vont au fond des complexes rapports du champ et de la ville, dès l’optique de leurs indispensables et constants liens commerciaux. D’autres travaux émettent seulement des nuances d’intérêt très spécifiques sur ce sujet. SAAVEDRA (2003) accentue le plan de l’histoire écologique. HOYO et MARURI (2002) affirment que ceux qui vivaient dans la vallée du Pas (Santander) achetaient habituellement à Santander des étoffes étrangères pour les revendre en Castille. BERNARDOS (2003) analyse les chefs de famille de Sangarcia et Etreros qui étaient spécialisés dans le transport du blé jusqu’à Madrid, pendant le XVIIIe siècle. GIL ABAD (1983) constate que les habitants de Burgos et Soria furent des pièces clés dans le transport castillan depuis le début du XVIe siècle (déplaçant du bois et ses dérivés de la charpenterie, outre le sel, la laine, le fer…, les céréales…, mais pas question de textiles). Ou bien que l’activité commerciale rurale était faible par rapport à l’urbaine et en grande partie était renfermée sur elle-même et avec des flux commerciaux peu abondants entre elles (GOMEZ, 2008). On sait bien peu des ventes de Valence vers l’intérieur du pays (FRANCH, 2004; 2009), de même que de la propre draperie quant à sa distribution plus proche (GONZALEZ ENCISO, 1980, p. 671-687).

D’autres travaux, en revanche, peuvent être des moteurs en marche pour continuer d’avancer dans ce suggestif champ d’étude et d’analyse. L’exemple du numéro 17 (2008) de la revue Obradoiro: El comercio en la España del Antiguo Régimen
 est éclairant aussi bien grâce aux clés proposées qu’aux manques de réponses.

Si nous pensons, comme le professeur GONZALEZ ENCISO (2008, p. 32-35), que le «commerce intérieur mène la danse et est pure routine», nous arrivons à conclure que cela est le plus difficile savoir, puisque l’évolution de toutes les variables économiques passent par le contact entre l’offre et les consommateurs potentiels; des difficultés qu’il faut étudier à fond lorsque l’on essaye de comprendre l’accès au marché dans les zones agraires castillanes. Néanmoins, on doit analyser, comme un point essentiel, explicitement, à fond l’organisation sociale de la demande, les produits échangés et les institutions commerciales. Cependant, nous sommes encore axés sur le monde rural, ses nécessités, consommations et denrées, et les produits manufacturés de ses hinterlands? Bien que les marchandises plus demandées aient été les étoffes, uniquement les études sur Astudillo (HERNANDEZ, 2002) et Béjar (ROS, 1999) permettent de connaître leur commercialisation lainière: les tissus plus grossiers de l’industrie rurale présentaient –majoritairement– un cadre de marchandage très réduit.

Le degré d’intégration des marchés intérieurs est une autre affaire. La circulation ne devait pas être aussi exiguë comme on l’affirme généralement et, en grande mesure, dépendrait et progresserait en fonction des marchandises, demandes sociales, du degré d’urbanisation et de la densité de la population. Une ruralisation qui, au XVIIIe siècle, pourrait être un signe d’une «majeure intensité dans les rapports avec le champ» et d’une augmentation des trafics commerciaux à la campagne: «on progressait à partir du rural», en dépassant les cadres régionaux dans un réseau qui s’étendait dès les centres urbains les plus dynamiques. Cependant, on ne connaît même pas la force de la plus importante foire castillane de ce siècle, la madrilène de Valdemoro, ou bien l’activité de beaucoup de petits commerçants qui n’étaient pas intégrés dans les grandes compagnies; les magasins permanents, même si on parle beaucoup d’eux, ne disposent pas non plus d’une étude globale approfondie. Ni l’infinité des entraves de tout type ni l’autoconsommation doivent nuire à l’énorme poids des liens entre la ville et le monde rural.

Et pourtant dans les dernières années, on a progressé dans pas mal de différents champs de recherches, aussi bien pour le XVIe siècle que pour le XVIIIe siècle. En somme, et malgré les manques de renseignements et les déficits interprétatifs, on doit réétudier, par exemple, de nouveaux concepts et sujets sur le marché textile dans le bassin du Douro-Castille ou bien le débat sur les réseaux –ou encore les circuits de pourvoyeurs et acheteurs– dans l’intérieur de la péninsule.

Ainsi, «la Galice du XVIIIe siècle était le plus opposé, économiquement parlant, à un modèle de marché national» (EIRAS, 2008). Ses muletiers importaient des céréales et du sel. Ses nombreuses –et excessives– petites foires –même si les paysans en demandaient davantage– se centraient dans le contrat d’achat et de vente du bétail. On échangeait de faibles excédents de grain par quelques marchandises régionales, qui étaient le fruit de la petite industrie artisanale rurale: du linge de table et tissu grossier en échange de petites casseroles des Asturies. Alors, la charronnerie de Pontévédra (de pauvres camelots qui se consacraient au commerce ambulant) serait un élément clé dans l’articulation de leurs trafics, reliant en soi-même l’intérieur agreste, permettant l’accès aux produits de première nécessité et garantissant aussi l’approvisionnement des noyaux urbains de l’intérieur et de la côte.

Quoiqu’il en soit, la bibliographie existante, parfois, nous fait douter au sujet de la réponse correcte à une question cruciale: on observe une plus grande consommation durant le XVIe siècle, et/ou est-elle mieux connue que celle du XVIIIe siècle?

III LES TRANSPORTS, FOIRES, DIASPORAS ET MAGASINS

Les troupes de l’élite de muletiers transportaient des sardines entre la Galice et les marchés de La Bañeza, Benavente et Villalon; un peu de tissus de ménage, sombres, et de blanchets. Ce paysan-marchand a trouvé une combinaison précoce entre les simples allées et venues, et le petit trafic des consommations castillanes, urbaines et rurales, commandées (satisfaisant les voyages d’aller et retour chargés complètement): ils facilitèrent la recomposition du système de transport établi par les muletiers de La Somoza et contribuèrent à comparer chaque fois plus le métier de muletier et le petit négoce du commerce au détail, fixant leurs propres réseaux, leurs représentants sur place et leurs comptes ouverts. Cependant, selon les marchandises facturées de leur stock pendant le XVIIIe siècle, leurs tissus et toiles représentaient à peine 7 et 12 pour-cent de leur valeur totale (RUBIO, 1995, p. 77-85, 226-238). À leur côté se trouvaient ceux de Los Arguëllos, Puebla de Sanabria, Cervatos, Cervera, de Navarredonda de Gredos; auprès des nombreux charretiers de Villarramiel et Baltanas ou ceux des contrées de Béjar, Villalon, Palazuelo de Vedija ou Cuenca de Campos (MIGUEL, 2000, p. 110-113).

Les tissus constituent des marchandises guides pour connaître la demande, lorsqu’il s’agissait des marchandises les plus commercialisées et comptabilisées par les marchands. C’est pour cela que les foires sont des observatoires privilégiés pour apprécier l’évolution de la dépense textile. Dans le système de foire castillan de la première moitié du XVIe siècle, on constate l’usage de lettres d’obligation, dans la négociation commerciale, en tant que mécanisme de financement des ventes réalisées par les commerçants importants à d’autres moins importants et aux camelots. Il s’agissait d’un crédit à la consommation pour les commerçants et agriculteurs qui profitaient de ce moment pour s’approvisionner au détail, fondamentalement, de nouveaux tissus et draps. Cela arrivait ainsi jusqu’à tous les secteurs sociaux. Beaucoup étaient des artisans de tous les métiers, parmi lesquels on distinguait les tailleurs et revendeurs; les “paysans de la vallée du Douro, ceux qui résidaient dans plus de 150 petits noyaux situés dans un rayon de 60 kilomètres autour de Medina”, qui acquéraient de cette manière le nécessaire pour confectionner leurs vêtements (CASADO, 2009, p. 40-45).

Tout cela indiquerait que “la majeure partie de la population avait recours au marché pour s’approvisionner en tissus avec lesquels ils revêtaient leurs corps et maisons” (ils achetaient au détail, à crédit et de forme continuelle: l’accès périodique à ce marché était régulier pour une clientèle rurale variée qui avait besoin d’acquérir toute sorte de produits). C’est une toute autre histoire pour le siècle postérieur, lorsque la consommation stagna: alors, uniquement les fripiers, auprès de quelques tailleurs, fabricants de capes et pourpoints, poursuivraient leur expansion.

Il est intéressant de contraster maintenant d’autres réalités différentes, en particulier périphériques.


Les tissus d’Igualada ou de Tarrasa devaient être introduits indirectement dans le marché en plein essor du Madrid du XVIIIe siècle, quelques négociants catalans qui étaient établis dans la capitale et avec un entrepôt grossiste depuis pas mal de temps jouèrent un grand rôle. Ils placeraient leurs propres textiles dans les magasins de confection et chez d’autres commerçants ouverts au public ou se rendaient à la foire de Valdemoro. La clé était dans “tous ceux qui ont fait des achats cette année et les années antérieures sont très contents avec nos tissus” (TORRAS, 2003; 2007, p. 106-182).

Il s’agissait d’une diaspora incontestable avec l’introduction de marchandises catalanes dans les magasins de la Cour et l’intérieur de la péninsule. Entre tous, les fabricants de Mataro, Igualada ou Sabadell (déjà depuis le XVIe siècle), ils réduisaient les propres risques du concurrentiel commerce interrégional, établissant des liens et minimisant les erreurs. Ils ne furent pas toujours bien vus. Campomanes trouvait de modestes commerçants de la Principauté dans le Burgo de Osma, et pourtant le “marché était étroit et les échoppes étaient toutes occupées”. L’objectif était de devenir un grand commerçant au sein d’une population, en conservant tous les liens originaux (les Tortella et Gironella de Calaf). Ils étaient organisés et coopéraient sur la base de la population civile. Précisément, leur efficacité se basait sur l’extranéité; un circuit catalan attaché à la famille et localité d’origine, qui entraînait des confiances mutuelles et un capital social exclusif. Le magasin demeurait entre les mains des familiers. Les marchandises étaient distribuées dans ces nouvelles enclaves à partir du support de leurs colonies de commerçants: aussi bien réputés que sérieux dans leurs marchés à crédit, parcourant les bourgs à la recherche de clients, et informant sur les goûts de leurs paroissiens. Valladolid fut une des bases de l’extension des ventes des Torrelló à partir de 1775; leur premier commissionnaire, naturel de Copons, fut Pedro Jover Vidal et frère (le principal contribuable de la ville): un instrument pour ouvrir des marchés dans la région d’origine et s’intégrer, en se naturalisant dans la place réceptrice.

Bien que TORRA et CARRERAS (2004, p. 41-46) n’analysent pas non plus les déplacements périurbains de courte distance, être bien installé avec stratégie et des infrastructures était un élément clé dans le développement de la foire, car elles étaient des canaux de diffusion des nouveaux articles ou produits importés. Des marchandises qui, dès ce point de départ, pourraient arriver à n’importe quel endroit. Entre les extrêmes des routes (des réseaux de distribution articulés à travers le Douro, le Chemin de Saint-Jacques ou entre les ports et Madrid), on trouvait beaucoup de villes importantes et d’autres petits noyaux avec leurs marchés périodiques et foires secondaires, où la clientèle se réunissait ponctuellement. La position de chacune dans une telle maille contre la paix des marchés, assurée par des privilèges et franchises, constituait un facteur déterminant pour leur succès.


Les allées et venues de ces marchands catalans (depuis Copons, mais aussi depuis Vic et Olot) aux foires des deux Castilles “les menaient à des recoins perdus et ils offraient personnellement leurs produits à une vaste majorité, d’une autre manière inaccessible” (MUSET, 2004). Ils s’informaient de première main des changements des goûts. Ainsi, agissait la famille Parera de Manresa (rationnalisant le travail de ses émissaires; se spécialisant et tissant un bon réseau assemblé de visites réglées): “ils sondaient les nécessités, tendances de la demande immédiate ainsi que les futures disponibilités”. Des espaces idoines pour contacter, en peu de temps, avec de nombreux paysans qui sont des acheteurs potentiels et qui se réunissent là pour chercher des produits manufacturés après avoir vendu leurs excédents et obtenu de la liquidité pour leurs paiements en espèces. Ils ne nécessitaient pas encore un commerce fixe, mais par contre un qui fût périodique.

Précisément, le développement chaque fois plus généralisé, pendant le XVIIIe siècle, du magasin stable, spécialisé et adapté aux nouveaux segments de la demande urbaine de Barcelone (en premier lieu) et des autres villes moyennes, rivalisait avec la vente ambulante et le monde de la foire, périodique et itinérant. Son approvisionnement permanent commença à modifier les ressorts commerciaux de même que les habitudes de la population et les modèles de consommation de l’économie domestique. On pouvait y entrer et trouver différents tissus et les étoffes de confection les plus adéquates ou acheter les toiles de lin et les cotons imprimés –les indiennes– qui étaient tellement à la mode à la fin du XVIIIe siècle. Il ne fallait pas non plus attendre les jours de foire pour acquérir les traditionnels vêtements nécessaires pour la dot nuptiale. Les avantages naissaient de la diversité de l’offre, d’un trafic constant et du crédit pour la consommation. Ils apparurent en grand nombre à Barcelone, mais également dans d’autres zones et localités éloignées des capitales, comme le montre la diffusion de leurs mécanismes de vente à crédit. Mieux adaptés aux exigences du consommateur, avec versatilité, ils essayent de déployer de nouvelles stratégies. Encore peu abondantes dans la Castille intérieure, les paysans et artisans étaient encore immergés dans la subsistance, même si pour d’autres cela était déjà irréalisable: ils augmentaient leur demande de biens de consommation en s’incorporant au marché.
IV LES NÉCESSITÉS DE LA CONSOMMATION QUOTIDIENNE

Si le problème des sources était à l’origine du manque de plus de travaux spécifiques sur le sens de la commercialisation périurbaine, on peut en dire de même quant au cadre des réseaux commerciaux à courte distance et en rapport avec la satisfaction des nécessités basiques (qui ne sont pas alimentaires) de la demande quotidienne populaire et rurale.

Nos travaux sur les comparaisons des ustensiles domestiques et d’approvisionnement de textiles entre le champ et la ville peuvent commencer à poser à nouveau certaines questions fondamentales en rapport avec un ravitaillement différent des familles populaires, au sujet de la présence d’autres objets entre les élites urbaines et aussi dans les demeures du monde rural qui était majoritaire (GARCIA FERNANDEZ, 2009; 2012). Des perspectives dont il faut souligner qu’il y a encore beaucoup de points à étudier pour poursuivre les recherches.

Ils en avaient moins besoin, mais le ravitaillement était d’ordinaire indispensable. Avec des rythmes renouvelés dans l’apparition de nouveaux objets et l’accroissement de la culture matérielle paysanne à l’égard des secteurs populaires urbains: un progressif rapprochement des paramètres; le plus grand nombre de magasins dans les villes avec plus de présence des éventaires et des périodiques petits marchés locaux ruraux se compensent. Même si les consommations de la terre prédominent, la distance au marché était toujours un élément clé. Avec des chronologies contrastées (1830?) qu’il faut encore mieux analyser avec les documents: l’accroissement des possibilités de la demande conduisait à des hausses appréciables dans la productivité agraire et vice versa?; les petits propriétaires de terres ou d’ateliers vendaient leurs productions et excédents?; quels mécanismes monétaires utilisaient-ils pour accéder à de nouveaux vêtements?; comment étaient liées les variables sociales avec la dynamique du marché?

En considérant le transport non pas seulement comme un simple service (MADRAZO, 2001), sinon comme une distance et des obstacles qu’il faut surmonter et vaincre, ces routes seraient un facteur d’intégration en contribuant à favoriser et réparer des conduites sociales et culturelles.
EN CONCLUSION

Aussi bien les études historiques qui se sont succédées dans les dernières décennies que les futures façons de poser les problèmes, où l’on doit encore aller au fond des choses, surtout lorsqu’on les compare avec les recherches françaises, indiquent une double direction: les dépendances entre l’espace urbain et le rural étaient tellement fortes qu’il n’y avait pas de séparation entre les deux mondes; ils étaient connectés par des liens de production, distribution et de demande agraire et de produits manufacturés; de tels échanges occasionnaient des flux continuels vers la ville tout en organisant, chaque fois mieux, le retour d’articles manufacturés vers leurs hinterlands d’influence.

La clé du problème réside encore dans l’idée d’un marché national.


Il faut insister sur les hinterlands et les effets du siège régional-national des pouvoirs publics (lorsque la fonction commerciale créait une métropole), il faut aussi mettre l’accent sur la transformation de la dépendance effective de la ville en rapport avec sa zone rurale, contre la tendance à la subordination de la campagne à l’égard du noyau urbain le plus proche.

Depuis l’Histoire Sociale, Urbaine et Rurale, les futures façons de poser les problèmes doivent examiner l’augmentation de la consommation des biens de première nécessité et peu périssables, et le progrès de l’intégration des marchés, lorsque ces idées furent considérées antinomiques et incompatibles avec l’économie paysanne traditionnelle.
BIBLIOGRAPHIE
ANDRÉS-GALLEGO, J. (1995): Cádiz y el pan de cada día, Cádiz, Universidad de Cádiz.

ANGULO MORALES, A. (2000): Del éxito en los negocios al fracaso del consulado. La formación de la burguesía mercantil de Vitoria (1670-1840), Bilbao, Universidad del País Vasco.

AQUERRETA, S. (2000): Negocios y finanzas en el siglo XVIII: la familia Goyeneche, Pamplona, Ediciones de la Universidad de Navarra.

ARANDA PÉREZ, F. J. (coord.) (2004): El mundo rural en la España Moderna, Cuenca, Universidad de Castilla-La Mancha.
BARQUÍN GIL, R. (2001): Precios de trigo e índices de consumo en España (1765-1883), Burgos, Universidad de Burgos.

BARTOLOMÉ BARTOLOMÉ, J. M. (1999): “Los problemas de abastecimiento de una villa vitícola en el Antiguo Régimen: Ponferrada en el siglo XVIII” in J. de Bernardo Ares et J. M. González Beltrán (eds.), La administración municipal en la Edad Moderna, Cádiz, Universidad de Cádiz / AEHM, p. 359-366.

BARTOLOMÉ BARTOLOMÉ, J. M. (2004): El tránsito al crecimiento económico moderno en León (1750-1850): condiciones de vida y pautas de consumo en La Bañeza y Astorga, León, Universidad de León.

BENNASSAR, B. (1983): Valladolid en el siglo de Oro. Una ciudad de Castilla y su entorno agrario en el siglo XVI, Valladolid, Ayuntamiento de Valladolid.

BERNARDOS SANZ, J. U. (2003): Trigo castellano y abasto madrileño: los arrieros y comerciantes segovianos en la Edad Moderna, Salamanca, Junta de Castilla y León.

BONACHÍA HERNANDO, J. A. (1992): “Abastecimiento urbano, mercado local y control municipal: la provisión y comercialización de la carne en Burgos (siglo XVI)”, Espacio, Tiempo y Forma, Serie III, Medieval, V, p. 85-162.

BRUMONT, F. (1984): Campo y campesinos de Castilla la Vieja en tiempos de Felipe II, Madrid, Siglo XXI de España Editores.

CASADO ALONSO, H. (2010): “Crédito y comercio en las ferias de Medina del Campo en la primera mitad del siglo XVI” in E. García Guerra et G. de Luca (eds.), Il mercato del credito in Età Moderna. Reti e operatori finanziari nello spazio europeo, Milano, Franco Angeli, p. 21-48.
CASTRO, C. (1987): El pan de Madrid. El abasto de las ciudades españolas del Antiguo Régimen, Madrid, Alianza Universidad.
CASTRO MARTÍNEZ, T. (2000): El abastecimiento alimentario del reino de Granada (1482-1510), Granada, Teresa de Castro.

CHACÓN JIMÉNEZ, F. (1975): “Caminos, hombres y trigo. Los problemas de aprovisionamiento y alimentación durante el siglo XVI en Murcia”, Anales de la Facultad de Filosofía y Letras de la Universidad de Murcia, 34, p. 6-85.
CORTÉS PEÑA, A. L. (1999): “Abastecimiento urbano y embargos de trigo en la Andalucía de Felipe II” in J. Bernardo et J. M. González (eds.), La administración municipal en la Edad Moderna, Cádiz, Universidad de Cádiz / AEHM, p. 375-382.

CREMADES GRIÑÁN, C. (1984): Alimentación y consumo en la ciudad de Murcia durante el siglo XVIII (1701-1766), Murcia, Universidad de Murcia.

EIRAS ROEL, A. (1993): “La historia de la alimentación en la España moderna: resultados y problemas”, Obradoiro, 2, p. 35-64.

EIRAS ROEL, A. (2008): “El comercio de Galicia y con Galicia en la economía mundial del siglo XVIII. Para un estado de la cuestión”, Obradoiro, 17, p. 155-178.

ENCISO RECIO, L. M. (coord.) (1996): La burguesía española en la Edad Moderna, Valladolid, Universidad de Valladolid.
FERNÁNDEZ, R. (1987): La burguesía comercial barcelonesa en el siglo XVIII, Barcelona, Universidad de Barcelona.
FERNÁNDEZ, R. (1993): Manual de Historia de España. Siglo XVIII, Madrid, Historia 16.

FORTEA PÉREZ, J. I. (1995): “Las ciudades de la Corona de Castilla en el Antiguo Régimen: una revisión historiográfica”, Boletín de la Asociación de Demografía Histórica, XIII, 3, p. 19-59.
FRANCH BENAVENT, R. (2004): “Política mercantilista y comercio interior en la España de Felipe V” in E. Serrano (coord.), Felipe V y su tiempo, Zaragoza, Institución Fernando el Católico, I, p. 103-132.

FRANCH BENAVENT, R. (2009): “El comercio valenciano con el interior peninsular en el siglo XVIII”, Oleana, 24, p. 9-32.
GARCÍA FERNÁNDEZ, M. (2002): La economía española en los siglos XVI, XVII y XVIII, Madrid, Actas.

GARCÍA FERNÁNDEZ, M. (2006): cap. II in A. Alvar et alii, La economía en la España moderna, Madrid, Istmo.
GARCÍA FERNÁNDEZ, M. (2009): “Evolución de las pautas de consumo doméstico comparadas en el sur de Europa (1700-1830)”, Clio. Nova Série, 20/21, p. 367-396.
GARCÍA FERNÁNDEZ, M. et J. M. BARTOLOMÉ (dirs.) (2012): Apariencias contrastadas: contraste de apariencias. Cultura material y consumos del Antiguo Régimen, León, Universidad de León.

GARCÍA JIMÉNEZ, B. (1998): Poderes y mercados. Exacción de rentas en Rute en el siglo XVIII, Córdoba, Universidad de Córdoba.
GARCÍA MONERRIS, M. C. et J. L. PESET (1977): “Los gremios menores y el abastecimiento de Madrid durante la Ilustración”, Moneda y Crédito, 140, p. 67 y ss.
GARCÍA-BAQUERO LÓPEZ, G. (2006): Sevilla y la provisión de alimentos en el siglo XVI. Abastecimiento y regulación del mercado por el Concejo municipal en la Sevilla del siglo XVI, Sevilla, Diputación de Sevilla.
GIL ABAD, P. (1983): Junta y Hermandad de la Cabaña Real de Carreteros Burgos-Soria, Burgos, Diputación de Burgos.
GÓMEZ CARRASCO, C. J. (2007): Entre el mundo rural y el mundo urbano. Familia, parentesco y organización social en la villa de Albacete (1750-1808), Albacete, Diputación de Albacete.
GÓMEZ CARRASCO, C. J. (2008): La comunidad mercantil en la villa de Albacete. Familia, crecimiento urbano y desarrollo comercial (1680-1830), Cuenca, Universidad de Castilla-La Mancha.

GONZÁLEZ BELTRÁN, J. M. (1994): El cabildo municipal de El Puerto de Santa María (1725-1734), Jerez de la Frontera, Diputación de Cádiz.

GONZÁLEZ BELTRÁN, J. M. (2003): “La figura del gran labrador andaluz a través de los inventarios post mortem. Jerez de la Frontera (1750-1790)” in Actas III Congreso de Historia de Andalucía (2001), Historia Moderna, Córdoba, Universidad de Córdoba, II, p. 143-158.

GONZÁLEZ BELTRÁN, J. M. (2011): “Historia Moderna de Medina Sidonia” in Historia de Medina Sidonia, 2, Cádiz, Diputación de Cádiz.
GONZÁLEZ ENCISO, A. (1980): Estado e industria en el siglo XVIII. La Fábrica de Guadalajara, Madrid, Fundación Universitaria Española.
GONZÁLEZ ENCISO, A. (1991): «El comercio interior» in L. M. Enciso Recio et alii, Los Borbones en el siglo XVIII (1700-1808), Madrid, Gredos.

GONZÁLEZ ENCISO, A. (2008): “El comercio en la España interior durante la época moderna”, Obradoiro, 17, p. 15-42.
GONZÁLEZ LOPO, D. et R. LÓPEZ LÓPEZ (coords.) (2003): Balance de la historiografía modernista: 1973-2001, Santiago, Xunta de Galicia.

GONZÁLEZ SÁNCHEZ, A. (2007): “Las ferias de Zafra en el siglo XVIII” in VIIIº Congreso de Estudios Extremeños, Badajoz, Diputación de Badajoz, p. 863-890.

HERNÁNDEZ GARCÍA, R. (2002): La industria textil de Astudillo en el siglo XVIII, Palencia, Cálamo.

HOYO APARICIO, A. et R. MARURI (2002): “La teoría económica en el análisis histórico: una reflexión a propósito del estudio del consumo de textiles en una comunidad rural del norte de España en la transición a la sociedad liberal”, Ayer, 47, p. 209-230.

IBÁÑEZ RODRÍGUEZ, S. (2002): “La consolidación del vino de Rioja en el siglo XVII”, Historia Agraria, 26, p. 33-68.

JURADO SÁNCHEZ, J. (1988): Los caminos de Andalucía en la segunda mitad del siglo XVIII (1750-1808), Córdoba, Universidad de Córdoba / Ayuntamiento de Córdoba.

LEPETIT, B. (1990): “Les capitales et leur arrière-pays. Quelques propositions d’étude”, commentaire in Metropolitan Cities and their Hinterland in Early Modern Europe in E. Aierts et P. Clarck (eds.), Proceedings of the Tenth International Economic History Congress, Lovaina, Leuven University Press.
LLOPIS AGELÁN, E. (2010): “Un crecimiento tempranamente quebrado: el producto agrario en Andalucía occidental en la Edad Moderna”, Historia Agraria, 50, p. 13-42.

LLOPIS AGELÁN, E. et S. SOTOCA (2005): “Antes, bastante antes: la primera fase de la integración del mercado español de trigo (1725-1808)”, Historia Agraria, 36, p. 225-262.
LLOPIS AGELÁN, E. et M. GONZÁLEZ MARISCAL (2006): “La tasa de urbanización en España a finales del siglo XVIII: el problema de las agrociudades”, Documento de trabajo AEHE, 2.

LOBO CABRERA, M. et V. SUÁREZ GRIMÓN (eds.) (1995): El comercio en el Antiguo Régimen, Las Palmas de Gran Canaria, Universidad de las Palmas de Gran Canaria.

LÓPEZ GARCÍA, J. M. (dir.) (1998): El impacto de la Corte en Castilla. Madrid y su territorio en la época moderna, Madrid, Eurocit / Siglo XXI.

LÓPEZ PÉREZ, M.ª M. (2004): Ferias y mercados en Castilla al final del Antiguo Régimen, Madrid, thèse doctorale soutenue à l’Université Complutense de Madrid, consultée sur Internet.

MADRAZO, S. (1984): El sistema de transportes en España (1750-1850), Madrid, Ediciones Turner.

MADRAZO, S. (2001): “La trascendencia de las rutas de transporte en la España Moderna” in Á. Vaca (ed.), La formación del espacio histórico: transportes y comunicaciones, Salamanca, Universidad de Salamanca, p. 169-190.
MALANIMA, P. (2005): “Urbanisation and the Italian economy during the last millennium”, European Review of Economic History, 9, p. 97-123.

MARCOS MARTÍN, A. (1991): “¿Qué es una ciudad en la época moderna? Reflexión histórica sobre el fenómeno urbano” in Tolède et l’expansion urbaine en Espagne (1450-1650), Madrid, Casa de Velázquez, p. 273-288.

MARCOS MARTÍN, A. (1995): “Comunicaciones, mercados y actividad comercial en el interior peninsular durante la época moderna” in M. Lobo Cabrera et V. Suárez Grimón (eds.), El comercio en el Antiguo Régimen, Las Palmas de Gran Canaria, Universidad de las Palmas de Gran Canaria, II, p. 187-204.

MARCOS MARTÍN, A. (2000): España en los siglos XVI, XVII y XVIII. Economía y sociedad, Barcelona, Crítica.

MARTÍNEZ RUIZ, J. I. (2005): “El mercado internacional de cereales y harinas y el abastecimiento de la periferia española en la segunda mitad del siglo XVIII: Cádiz, entre la regulación y el mercado”, Investigaciones de Historia Económica, 1, p. 45-79.

MATILLA TASCÓN, A. (1994): Abastecimiento de carne a Madrid (1477-1678), Madrid, Instituto de Estudios Madrileños.

MELÓN JIMÉNEZ, M. Á. (1992): Los orígenes del capital comercial y financiero en Extremadura. Compañías de comercio, comerciantes y banqueros de Cáceres (1773-1836), Badajoz, Diputación de Badajoz.

MELÓN JIMÉNEZ, M. Á. (2001): “El mundo del trabajo. Jornaleros en la Extremadura del siglo XVIII” in S. Castillo et R. Fernández (coords.), Campesinos, artesanos, trabajadores, Lleida, Milenio, p. 77-92.

MIGUEL, I. de (2000): El mundo del comercio en Castilla y León al final del Antiguo Régimen, Valladolid, Server-Cuesta.

MORENO FERNÁNDEZ, J. R. (2004): “La articulación y desarticulación de regiones económicas en la España de la Revolución Liberal” in E. Llopis (ed.), El legado económico del Antiguo Régimen en España, Barcelona, Crítica, p. 229-256.

MUSET I PONS, A. (1997): Catalunya i el mercat espanyol al segle XVIII: els traginers i els negociants de Calaf i Copons, Igualada, Ajuntament d’Igualada.

MUSET I PONS, A. (2004): Traginers i negociants de Copons (s. XVIII), Barcelona, Pòrtic.

ORTUÑO, J. (2009): “Limitaciones a la integración de los mercados en la Monarquía hispánica. El sureste peninsular en los siglos XV-XVI”, Documento de trabajo de la AEHE, 9.
PÉREZ ÁLVAREZ, M.ª J. (1998): Ferias y mercados en la provincia de León durante la Edad Moderna, León, Universidad de León.

PÉREZ SARRIÓN, G. (2012): La península comercial. Mercado, redes sociales y Estado en España en el siglo XVIII, Madrid, Marcial Pons.

PEZZI CRISTÓBAL, P. (2003): Pasa y limón para los países del norte. Economía y fiscalidad en Vélez-Málaga, Málaga, Universidad de Málaga.

QUINTANA TORET, F. J. (1983): “El abastecimiento municipal de cereales en Málaga (1665-1700)”, Baética, 6, p. 283-288.

RAMOS, M.ª D. (2000): Una familia de mercaderes en Madrid. Los Clemente: una historia empresarial (1639-1679), Madrid, UNED.
RAMOS PALENCIA, F. (2010): Pautas de consumo y mercado en Castilla (1750-1850). Economía familiar en Palencia al final del Antiguo Régimen, Madrid, Sílex Universidad.

REHER, D. S. (1990): Town and Country in Pre-Industrial Spain: Cuenca (1550-1870), Cambridge, Cambridge University Press.

REY CASTELAO, O. (1981): Aproximación a la historia rural en la comarca de La Ulla, Santiago, Universidad de Santiago de Compostela.

RIAL GARCÍA, S. M. (2009): “Trabajo femenino y economía de subsistencia: el ejemplo de la Galicia moderna”, Manuscrits, 27, p. 77-96.

RINGROSE, D. R. (1985): Madrid y la economía española (1650-1850), Madrid, Alianza Editorial.

RINGROSE, D. R. (1996): España (1700-1900): el mito del fracaso, Madrid, Alianza Editorial.

RINGROSE, D. R. (1997): “La ciudad y su entorno en la época moderna”, Manuscrits, 15, p. 221-245.

RODERO SERRANO, E. et A. RODERO FRANGANILLO (2006): La producción y el consumo de alimentos de origen animal en la Andalucía de la Alta Edad Moderna, Córdoba, Universidad de Córdoba.

ROS MASSANA, R. (1999): La industria textil lanera en Béjar (1680-1850). La formación de un enclave industrial, Valladolid, Junta de Castilla y León.

RUBIO PÉREZ, L. M. (1995): Arrieros maragatos. Poder, negocio, linaje y familia (siglos XVI-XIX), Madrid, Fundación Hullera Vasco-Leonesa.
SAAVEDRA, P. (1993): “Consideraciones sobre la renta de la tierra y la comercialización de excedentes agrarios en la España del Antiguo Régimen”, Historia Agraria, 5, p. 9-24.
SAAVEDRA, P. (2003): “Trayectoria de la historia rural en la segunda mitad del siglo XX” in D. González Lopo et R. López López (coords.), Balance de la historiografía modernista: 1973-2001, Santiago, Xunta de Galicia, p. 317-331.
SAAVEDRA, P. (2008): “Fiscalidad y agricultura en la España Moderna” in R. Vallejo Pousada (ed.), Los tributos de la tierra. Fiscalidad y agricultura en España (siglos XII-XX), Valencia, Universidad de Valencia, p. 265-301.

SALOMON, N. (1973): La vida rural castellana en tiempos de Felipe II, Barcelona, Planeta.

SOLA AYAPE, C. (2001): Abasto de pan y policía alimentaria en Pamplona (siglos XVI-XX), Pamplona, Universidad Pública de Navarra.
SOLBES, S. et R. TORRES SÁNCHEZ (2006): leurs chapitres in A. González Enciso et J. M. Matés Barco (eds.), Historia económica de España, Barcelona, Ariel.

STVDIA HISTORICA (2007), La Historia Rural, ayer y hoy, 29, p. 23-275.
TORRA, L. et A. CARRERAS (2004): Història econòmica de les fires a Catalunya, Barcelona, Generalitat de Catalunya.

TORRAS, J. (2003): “Historia del consumo e historia del crecimiento: el consumo de tejidos en España (1700-1850)”, Revista de Historia Económica, 21, Extra 4, p. 17-42.

TORRAS, J. (2007): Fabricants sense fábrica: els Torelló, d’Igualada (1691-1794), Vic, Eumo.
TORREALBA DOMÍNGUEZ, J. G. (1992): “El comercio del vino en Logroño. Los problemas de la infraestructura comercial y la política oligárquica (1650-1750)”, Berceo, 122, p. 79-106.

TORRES SÁNCHEZ, R. (ed.) (2000): Capitalismo mercantil en España (siglo XVIII), Pamplona, EUNSA.

VILLAR GARCÍA, M.ª B. (1984): “Alimentación y consumo en la Málaga del siglo XVIII”, Baética, 7, p. 311-320.

VRIES, J. de (1987): La urbanización de Europa (1500-1800), Barcelona, Crítica.

VRIES, J. de (1990): “Problems in the Measurement, Description, and Analysis of Historical Urbanization” in A. van der Woude et alii (eds.), Urbanization in History. A process of Dynamic Interactions, Oxford, Clarendon, p. 43-60.

VRIES, J. de (2009): La revolución industriosa. Consumo y economía doméstica desde 1650 hasta el presente, Barcelona, Crítica.

YUN CASALILLA, B. (1987): Sobre la transición al capitalismo en Castilla. Economía y sociedad en Tierra de Campos (1500-1830), Salamanca, Junta de Castilla y León.

YUN CASALILLA, B. (2002a): “City and Countryside in Spain. Changing Structures, Changing Relationships (1450-1850)” in J. A. Marino (ed.), Early Modern History and the Social Sciences. Testing the limits of Braudel’s Mediterranean, Kirskiville, Truman State University Press, p. 35-70.
YUN CASALILLA, B. (2002b): “El siglo de la hegemonía castellana (1450-1590)” in F. Comín et alii (eds.), Historia económica de España (siglos X-XX), Barcelona, Crítica.
� Ce texte fait partie des projets de recherches HAR2010-21325-C05-03 et HAR2013-48901-C6-6-R dirigés par Francisco García González et financés par le Ministère des Finances du Gouvernement espagnol. Texte original en García González, F. – Béaur, G.- Boudjaaba, F. (Coords): La historia rural en España y Francia (siglos XVI-XIX): contribuciones para una historia comparada y renovada, Zaragoza, PUZ- Sociedad Española de Historia Agraria, 2016. ISBN 978-84-16515-58-5.


� GONZALEZ ENCISO (1991); FERNANDEZ (1993); GARCIA FERNANDEZ (2002 et 2006); SOLBES et TORRES SANCHEZ (2006) corroborent ces carences.


� Voir les études régionales relatives à La Rioja, la Catalogne, au Pays basque, à l’Aragon, Majorque, à l’Andalousie occidentale et aux deux Castilles, dans différentes communications présentées à la séance A1 Le PIB et les macro-magnitudes économiques dans l’Espagne de l’Ancien Régime, du IXe Congrès de l’Association d’Histoire Économique célébré à Murcie en 2008 (consultez leur web).


� Après avoir révisé ses 56 numéros publiés depuis 1990, on peut uniquement mettre en relief –même s’ils sont axés sur les écoulements des céréales– ceux signés par LLOPIS et SOTOCA (2005) et SAAVEDRA (1993, p. 9-24).


� C. FERNANDEZ CORTIZO: “Arrieros y comerciantes en la Galicia rural de la época moderna”, p. 325-352; D. GONZALEZ LOPO: “La arriería en el comercio de la Galicia suroccidental según el Catastro de Ensenada”, p. 353-372; A. ZABALA URIARTE: “� HYPERLINK "http://dialnet.unirioja.es/servlet/articulo?codigo=2662049" �Estado de la cuestión, carencias y líneas de investigación en el comercio cantábrico de la Edad Moderna�”, p. 113-153; H. SOBRADO CORREA: “� HYPERLINK "http://dialnet.unirioja.es/servlet/articulo?codigo=2662084" �Obstáculos estructurales al desarrollo de los intercambios comerciales en la Galicia de la Época Moderna�”, p. 303-324.





PAGE  
28

